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Structures professionnelles et associatives représentant thématique
Chambre d’Agriculture de l’Aveyron (CA) agriculture GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Association des communes pastorales Agriculture
Chambre d’Agriculture de l’Hérault (CA) Agriculture
Confédération générale de Roquefort Agriculture / SIQO GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
IGP Pérail Agriculture / SIQO
AOC Terrasses du Larzac Agriculture / SIQO
Atelier de Découpe de Camarès agriculture circuits courts
Association Aveyron Cinéma culture GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Association de Développement des Pays Aveyronnais et Tarbais (ADEFPAT) développement local GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Association des Amis du Parc naturel régional des Grands Causses développement local
L’Abeille Verte Lodeve Economie Circulaire ESS
Association La Grande Conserve Economie Circulaire ESS
Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Aveyron (CCI) economie développement local GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Aveyron (CMA) economie développement local GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
LEADER Aveyron economie développement local GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Chambre de Commerce et d’Industrie de l’Hérault (CCI) economie développement local
Chambre des Métiers et de l’Artisanat de l’Hérault (CMA) economie développement local
Jeune Chambre Economique (JCE) economie développement local
Association Fédération des Grands Causses environnement GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
CPIE du Rouergue environnement GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
CPIE des Causses méridionaux environnement
Centre de Sauvegarde de la Faune Sauvage Caussenard environnement
Association Innovation Véhicules Doux (INVD) mobilité GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
GEOPARC Hautes Terres d'hérault Patrimoine 
Union Départementale des Structures d’Insertion par l’Activité Economique (UDSIAE) social ess GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
CDOS sport
Confédération Paysanne Syndicat Agricole GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
FDSEA Aveyron Syndicat Agricole GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Jeunes Agriculteurs Aveyron (JA) Syndicat Agricole GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Confédération Française Démocratique du Travail (CFDT) Syndicat Professionnel GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Confédération Générale du Travail (CGT) Syndicat Professionnel GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Force Ouvrière (FO) Syndicat Professionnel GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Union Nationale des Association de Tourisme (UNAT) tourisme GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Marque Valeur Parc tourisme 
Roc & Canyon tourisme APN GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
Association CALOÉ Transition Energie GAL GRANDS CAUSSES LEVEZOU
EDF Transition Energie
ENEDIS Transition Energie
RTE Transition Energie

Personnes qualifiées :
Richard Fiol
Sébastien David
René Quatrefages
Alain Fauconnier
Christian Font
José Bové
Jean François Dumas

total 46 membres

annexe : Conseil de développement du Parc naturel régional des Grands Causses
PROJET /Document de travail

Projection -2025

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_009-DE
Reçu le 17/02/2025



 

◼

◼

◼

◼

◼

 

 

 

 

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_010-DE
Reçu le 17/02/2025



 
Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_010-DE
Reçu le 17/02/2025



 
Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_010-DE
Reçu le 17/02/2025

mailto:info@parc-grands-causses.fr
http://www.parc-grands-causses.fr/


◼

◼

◼

◼

◼

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_011-DE
Reçu le 17/02/2025



 

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_011-DE
Reçu le 17/02/2025

mailto:info@parc-grands-causses.fr
http://www.parc-grands-causses.fr/


 

◼

◼

◼

◼

◼

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_012-DE
Reçu le 17/02/2025

mailto:info@parc-grands-causses.fr
http://www.parc-grands-causses.fr/


 

◼

◼

◼

◼

◼

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_013-DE
Reçu le 17/02/2025

mailto:info@parc-grands-causses.fr
http://www.parc-grands-causses.fr/


́

́

́

́

́ ́

́

• ̀ ̀ ́

• 

́

́

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_013-DE
Reçu le 17/02/2025



 

 

 

́

- 
- 
- 

 

 

 

- 
- 
- 

- 
- 

́

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_013-DE
Reçu le 17/02/2025



 

◼

◼

◼

◼

◼

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_014-DE
Reçu le 17/02/2025



 

 

 

o 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_014-DE
Reçu le 17/02/2025

mailto:info@parc-grands-causses.fr
http://www.parc-grands-causses.fr/


 

◼

◼

◼

◼

◼

 

 

o 

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_015-DE
Reçu le 17/02/2025



 

▪ 

▪ 

▪ 

▪ 

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_015-DE
Reçu le 17/02/2025

mailto:info@parc-grands-causses.fr
http://www.parc-grands-causses.fr/


 

◼

◼

◼

◼

◼

Accusé de réception en préfecture
012-251201349-20250214-20250214_016-DE
Reçu le 17/02/2025



 

Récapitulatif pour le groupement 
Montant total du 

projet (€) 
Aide sollicitée 

(€) 
Taux de 

financement 

Lot 1 Ressources humaines  €  €   

Lot 2 Outils de mesure et suivi de 
consommation énergétique  

-   €  -   €    

Lot 3 Etudes techniques  €   

Lot 4 Maitrise d'œuvre 49 000 €  36 750 75% 

Lot 5 AMO -   €  -   €   

Total 49000 €  36 750€  75% 
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Directeur

BRUA Eric
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 Convention coopération 2025 – Parc naturel régional des Grands Causses – CPIE des Causses Méridionaux 

 

Convention de coopération pour la mise en œuvre de missions d’intérêt général relatives à l’animation et à la 

mise en œuvre des Documents d’objectifs des sites Natura 2000 : 

ZSC Causse du Larzac FR9101385  

ZPS Causse du Larzac FR9112032,  

ZSC Contreforts du Larzac FR9101387 

Années 2025 et 2026  

 

Entre  

Le Centre Permanent d'Initiatives pour l'Environnement des Causses Méridionaux nommé CPIE des Causse Méridionaux, association 

gestionnaire, ayant son siège au 34 route de Saint-Pierre, 34520 LE CAYLAR représentée par sa Présidente Madame Claire VAN DER HORST ayant 

tous pouvoirs à cet effet, ci-après désigné « CPIE des Causses Méridionaux », structure gestionnaire. 

Et  

Le Parc naturel régional des Grands Causses, ayant son siège à Millau, 71 boulevard de l’Ayrolle, représenté par son Président Monsieur Richard 

FIOL, ayant tout pouvoir à cet effet, ci-après désigné le « Parc », structure animatrice. 

Le Parc et le CPIE des Causses Méridionaux étant également désignés ci-après, collectivement ou individuellement, les « Parties » ou la « Partie ». 

Vu l’article L.2511-6 du Code de la commande publique ;  

Vu les articles L414-10 du Code de l’environnement relatif désignation et à la gestion des sites N2000 en France ; 

Vu l’article L.332-1 et suivants du Code de l’environnement relatif au réserves naturelles ;  

 

PRÉAMBULE 

Le Parc mène une politique de développement Durable et de préservation de ses espaces naturels et de la biodiversité. Il a ainsi engagé des 

actions en faveur d’une meilleure connaissance du patrimoine naturel et d’éducation et sensibilisation à la protection de la biodiversité auprès 

de tous les publics. 

Le CPIE des Causse Méridionaux est un partenaire majeur du Parc dans le cadre de l’animation des 3 sites Natura 2000 du Larzac : ZSC et ZPS 

Causse du Larzac, ZSC Contreforts du Larzac. Le CPIE des Causses méridionaux agit depuis 1994 en faveur de l’environnement et pour la transition 

écologique auprès de tous les publics et en intégrant la diversité des acteurs du territoire. Il intervient via la mise en réseau,   la sensibilisation 

et l’éducation à l’environnement, l’accompagnement du territoire et d’ initiatives locales et via des actions de gestion et de préservation des 

espaces naturels et de la biodiversité. 

Une nouvelle disposition du Code de l'Environnement impose que ce soit des collectivités territoriales ou établissements publics qui prennent 

en charge l'animation et la mise en œuvre des sites. A la suite d’une consultation par les services de la Région, le Syndicat mixte du Parc naturel 

régional des Grand Causses a été désigné pour prendre en charge l'animation des 3 sites Natura 2000 : ZSC Causse du Larzac FR9101385 et ZPS 

Causse du Larzac FR9112032, ZSC Contreforts du Larzac FR9101387. 

Cependant, considérant que le CPIE des Causse Méridionaux est légitime de poursuivre sa mission d’animation des Docobs, les parties ont décidé 

de passer une convention de coopération afin de pérenniser la gestion des sites Natura 2000 déjà mise en œuvre depuis 2005. 

Les parties sont donc convenues de ce qui suit : 
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 Convention coopération 2025 – Parc naturel régional des Grands Causses – CPIE des Causses Méridionaux 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION  

La présente Convention définie et organise les relations entre le CPIE des Causse Méridionaux (structure gestionnaire) et le Parc (structure 

animatrice) aux fins de coopérations pour l’animation des sites Natura 2000 ZSC Causse du Larzac FR9101385 et ZPS Causse du Larzac FR9112032 

et ZSC Contreforts du Larzac FR9101387, pour la mise en œuvre du programme d’actions décrit dans l’Annexe 1, conformément à leurs missions 

respectives. 

 

ARTICLE 2 : DURÉE DE LA CONVENTION 

La Convention de coopération prend effet à partir du 1er janvier 2025 et s’achèvera au 31 décembre 2026. 

Nonobstant le terme ou la réalisation de la Convention, les engagements financiers à eux seuls, définis annuellement, demeurent en vigueur 

pour la durée d’un an à compter de la date d’engagement de la subvention d’animation accordée par la Région Occitanie. Elle pourra 

éventuellement être modifiée ou prorogée par voie d’avenant. 

Nonobstant le terme ou la réalisation de la Convention, les articles 8, 9 et 10 demeureront en vigueur pour une durée qui leur est propre. 

 

ARTICLE 3 : MODALITES DE LA COOPÉRATION 

Les parties affecteront de manière générale tous les moyens nécessaires à la bonne réalisation de la coopération et se communiqueront 

l’ensemble des informations à leur bonne exécution. 

 3.1 Objectifs de la coopération  

La coopération entre les Parties s’inscrit dans l’objectif suivant : 

• Mise en œuvre des actions des documents d’objectifs des sites Natura 2000 : 

• ZSC Causse du Larzac FR9101385,  

• ZPS Causse du Larzac FR9112032,  

• ZSC Contreforts du Larzac FR9101387 

 

 3.2 Rôle du Parc (structure animatrice) 

En sa qualité d’animateur désigné par l’Etat, le Parc (structure animatrice) établit une convention de coopération permettant au CPIE des Causses 

Méridionaux de financer le temps passé en régie par ses employés et pour mettre en œuvre les actions des Documents d’objectifs ; 

3.3 Rôle du CPIE des Causses Méridionaux (structure gestionnaire) 

- Assure l’animation et la mise en œuvre des Documents d’objectifs des sites Natura 2000 : FR9101385, FR9112032, FR9101387. 

- Rend compte au Parc (structure animatrice) et aux membres du Comité de pilotage des actions menées, en cours et à mener. 

 

Article 4 : LIEUX DE REALISATION ET ORGANISATION DE LA COOPERATION  

Aux fins d’exécution de la présente Convention, les actions de la coopération seront réalisées conjointement en associant le personnel du CPIE 

des Causses Méridionaux (structure gestionnaire) et du Parc (structure animatrice). 

Les actions de la coopération pourront être réalisées dans les Parties. 

Si la coopération nécessite la présence de l’une des Parties dans les locaux de l’autre Partie, les Parties s’engagent à prendre les mesures 

nécessaires afin d’assurer le respect des règles d’hygiène et de sécurité applicables sur les lieux de leur intervention ainsi que celles relatives à 

la sécurité des personnes et des biens entre les Parties. 
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 Convention coopération 2025 – Parc naturel régional des Grands Causses – CPIE des Causses Méridionaux 

 

Il est précisé que les personnels de chacune des Parties restent sous l’entière autorité hiérarchique et administrative de leur employeur. 

Des réunions régulières notamment à l’occasion du comité de suivi mentionné à l’article 5 auront lieu, dans les locaux de l’une ou l’autre des 

Parties. 

 

Article 5 : SUIVI  

Le suivi de la Convention et de la production des livrables des actions est assuré par les membres du comité technique (DREAL, Région, Parc et 

CPIE des Causses Méridionaux) et validé par le comité de pilotage des sites Natura 2000. 

Le Comité se réunira au moins une fois par an d’un commun accord  dans une commune du territoire des sites Natura 2000 Causse du Larzac et 

Contreforts du Larzac ou dans les locaux du Parc à Millau. 

Chaque réunion du Comité de suivi fait l’objet d’un compte-rendu rédigé par le CPIE des Causses Méridionaux et transmis aux membres du 

Comité de pilotage 

Toute modification ou ajout d’une action fait l’objet d’un avenant. 

 

Article 6 : MODALITES DE FINANCEMENT  

L’Annexe financière qui sera renseignée fixe les modalités prévisionnelles de prise en charge des dépenses nécessaires à la coopération. 

Les parties peuvent solliciter des participations financières d’autres collectivités ou établissements publics ou d’opérateurs privés en s’informant 

mutuellement. 

 

ARTICLE 7 : MODALITES DE VERSEMENT  

Le CPIE des Causses Méridionaux présentera au Parc les justificatifs du temps passé en régie présentant clairement les dépenses relatives aux 

sites Natura 2000. 

Concernant les prestations extérieures liées au 3 sites NATURA 2000 confiées au CPIE des Causses Méridionaux, elles seront validées avec le Parc 

puis un bon de commande sera réalisé par l’équipe du Parc dès notification de l’arrête attributif de la Région Occitanie. Le suivi technique de ces 

prestations sera assuré par le CPIE des Causses Méridionaux et le suivi administratif et financier par les services du Parc. 

Le Parc devra de s’acquitter d’un montant défini annuellement par les parties en annexe de la convention pour l’animation des sites Natura 

2000. Il procédera à son versement selon le rythme suivant : 

- Un premier versement de 30 % (dépenses relatives à la gestion des sites Natura 2000 pour l’année 2024) dès virement de l’acompte 

de la Région au Parc et sur présentation d’une facture justifiant du temps passé ainsi qu’une attestation indiquant le début d’exécution 

de l’opération ; 

- Un deuxième acompte est également envisageable jusqu’à 80 % des dépenses totales sur présentation d’une facture justifiant du 

temps passé et des dépenses liées aux prestations extérieures après versement de l’acompte par la Région Occitanie. 

- Le solde après versement du solde par la Région Occitanie au Parc et sur présentation d’une facture justifiant du temps passé et des 

dépenses liées aux prestations extérieures. 

Les versements seront effectués par le Parc sur un compte CPIE des Causses Méridionaux (fournir un RIB au 1er versement). Ces versements 

seront effectués en fonction des versements effectués par la Région et perçus par le Parc. 

Il est établi en exonération de TVA, s’agissant d’un financement dans le cadre d’un contrat de coopération public-public d’un projet commun 

d’intérêt général au sens de l’article L.2511-6 du Code de la commande publique. Ce financement ne constituant ni complément de prix, ni la 

contrepartie d’une prestation de service, il n’est pas soumis à la TVA conformément à l’article 261 B du Code Général des Impôts. 

Concernant les marchés inférieurs à 40 000 euros HT, des documents complémentaires peuvent être demandés notamment une attestation 

d’exclusivité dès lors que des motifs de droit d’exclusivité sont invoqués pour justifier l’absence de mise en concurrence. 
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 Convention coopération 2025 – Parc naturel régional des Grands Causses – CPIE des Causses Méridionaux 

 

 

ARTICLE 8 : RÉSILIATION  

En cas de non-respect par l’une des parties de l’une des obligations résultant de la présente Convention, celle-ci pourrait être résiliée de plein 

droit par l’autre Partie, sans préjudice de tous autres droits qu’elle pourrait valoir, à l’expiration d’un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre 

recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. 

 

ARTICLE 9 : RESPONSABILITÉ – ASSURANCE  

12.1 Dommage au personnel : 

Chaque Partie prend en charge la couverture de son personnel conformément à la législation applicable dans le domaine de la Sécurité Sociale, 

du régime des accidents du travail et des maladies professionnelles et dans le cadre de son statut propre, et procède aux formalités légales qui 

lui incombent. La réparation des dommages subis par ces personnels du fait ou à l’occasion de la présente Convention, s’effectue donc à la fois 

dans le cadre de la législation relative à la Sécurité Sociale et au régime des accidents du travail et des maladies professionnelles et dans le cadre 

de leur statut propre.  

12.2 Dommage aux biens : 

Chaque Partie conserve à sa charge sans recours contre l’autre Partie, sauf cas de faute lourde ou intentionnelle, la réparation des dommages 

subis par ses biens propres du fait ou à l’occasion de l’exécution de la présente Convention.  

En ce qui concerne les dommages aux matériels acquis, les Parties supporteront les charges de réparation ou de remplacement desdits matériels 

au prorata de leurs apports financiers. 

12.3 Dommage aux tiers : 

Chaque Partie est responsable suivant les règles du droit commun des dommages de toute nature, causés aux tiers. 

12.4 Couverture des risques : 

Chaque Partie doit, en tant que de besoin et dans la mesure où cela est compatible avec ses statuts, souscrire et maintenir en cours de validité 

les polices d’assurance nécessaires pour garantir les éventuels dommages aux biens ou aux personnes qui pourraient survenir dans le cadre de 

l’exécution de la présente Convention et notamment pour tout dommage survenu sur leurs installations respectives. 

 

ARTICLE 10 : FORCE MAJEURE  

Aucune des Parties ne sera responsable de la non-exécution totale ou partielle de ses obligations aussi bien au titre de la présente Convention 

provoquées par évènement constitutif de force majeure. 

La Partie invoquant le bénéfice d’un événement constitutif de force majeure devra en aviser l’autre Partie dans les sept (7) jours suivants la 

survenance de cet évènement par le biais d’une notification par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette notification précisera la 

nature du cas de force majeure ainsi que sa durée et ses effets prévisibles. 

Les délais d’exécution de la présente Convention seront prolongés pour une période déterminée d’un commun accord entre les Parties. 

 

ARTICLE 11 : LOI APPLICABLE-LITIGES  

La présente Convention est soumise au droit français. 

En cas de difficulté ou de litige sur la validité, l’interprétation et/ou l’exécution de la présente Convention, les Parties s’efforceront de résoudre 

leur différents à l’amiable. 

Toutefois, en cas de désaccord persistant plus d’un (1) mois à compter de la notification de la contestation par l’une des Parties au moyen d’une 

lettre recommandée avec avis de réception, la Partie la plus diligente portera litige devant la juridiction compétente. 
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ARTICLE 12 : INTEGRALITE DE LA CONVENTION 

La présente Convention ainsi que ses annexes constituent l’intégralité de la Convention entre les Parties sur son objet. 

 

 

Fait en deux exemplaires orignaux à Millau 

La Président du CPIE des Causses Méridionaux 
Madame Claire VAN DER HORST 

Le Président du Parc 
Monsieur Richard FIOL 
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Annexe financière du projet pour l’année 2025  

 

TOTAL DÉPENSES REGIE   40 565,70 € 

TOTAL DÉPENSES PRESTATIONS 
  

31 300 € 

FRAIS DE DÉPLACEMENT  2 028,29 € 

COÛTS INDIRECTS 6 084,86 € 

TOTAL Projet 2025 79 978,84 € 

TOTAL à reverser au CPIE CM 
 (hors prestation) 48 678,84 €    

  
 

Salariées du CPIE des Causses Méridionaux concernées :  

Soraya PERCHEC/Hanna MULLER 

 

Prestations extérieures : 

Nom prestataire : Coût de la prestation TTC : 
Chambre d’agriculture de l’Hérault (CA 34) 7 500,0 

CEN Occitanie 11 000,00 € 

Association La Salsepareille 6 800,00 

Bureau d'étude "HYPSUGO 6 000,00 

Total 31 300 € 
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